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Séminaire Genève – 20 novembre 2007
Département de l’instruction publique

LES GRANDES TENDANCES
ENVIRONNEMENTALES

PO 301

Première partie

Responsabilité 
sociale des 
entreprises
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Développement durable

« Répondre aux besoins des générations présentes 
sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre à leurs propres besoins. »

3 aspects : 

- Environnemental

- Social

- Économique

Contexte mondial

Perception d’une montée des périls.

(guerres localisées, pauvreté, aggravation des inégalités, 
mouvements migratoires, changements climatiques, bio-
insécurité, bio-piratage, nanotechnologies, impact des 
médias…)

� Crise de légitimité des grandes entreprises 

L’entreprise "forteresse" devient "nomade" ou 
"nébuleuse"
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Mouvement des idées et mutations des 
valeurs

Organisations en pleine mutation :

- Effets conjugués des nouvelles technologies 

- Importance croissante du capital immatériel 

- Logique de réseau

Diversification des statuts de l’emploi

Le salarié peut être physiquement dedans et juridiquement dehors

- Consultant

- Intérimaire…

Le salarié peut être physiquement dehors et juridiquement dedans

- Prestataire

- Détaché…
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Bakar – Croatie 2005 / Anna Peccoud

Définition : concept dans lequel les entreprises intègrent les 
préoccupations sociales, environnementales, et économiques
(DD) dans leurs activités et dans leurs interactions avec leurs 
parties prenantes sur une base volontaire .

« L’entreprise est une affaire de société »

RSE

Parties prenantes

Redéfinition des rapports entre économie et société

Émergence d’une société de « parties prenantes » 
(stakeholders)

Les entreprises interagissent :

- interne : employés

- externe : clients, fournisseurs, sous-traitants, Union 
Européenne, État,  régions, autorités publiques, voisins, 
ONG, etc..



5

Réflexion

La société civile interpelle les entreprises

- Comportements

- Conséquences

� Mouvements sociaux et

citoyens font pression

Demandent :

- des comptes

- des changements

Réorienter la stratégie vers 
une vision à long terme

« C’est la première fois dans l’humanité que 
l’on demande aux hommes de modifier leur 
comportement pour produire des effets 
qui ne seront pas visibles pour leur 
génération. » 

Corinne Lepage

Maîtriser et comprendre tous les enjeux 
directs ou indirects des décisions. 

=
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Principe de précaution

Peu de recul sur les risques potentiels (OGM, pollutions dissipatives…) :
- la santé
- l’environnement

Caractère irréversible et incontrôlable du changement en 
l’absence de certitudes scientifiques.

Sommet de la terre de Johannesburg en 
2002

- pas de dispositif contraignant adopté
- autorégulation

« Corporate Social Responsibility »
La RSE est la déclinaison pour 
l'entreprise des concepts de 
développement durable (ONU)

Appuyer sur des principes éthiques solides 
Formalisé par une charte (porteuse des valeurs de l’entreprise)

Finalisé par un rapport annuel + label ?
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Demande sociétale

Évaluation des comportements

Reddition des performances 

The Royal Bank of Scotland

Les acteurs

Les entreprises qui produisent 
Les distributeurs qui vendent
Les acheteurs publics et privés et les consommateurs
Les experts, les enseignants et les chercheurs
Les élus des territoires (collectivités locales)
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Gouvernance

Élaborer collectivement un corps de principes,
de normes et de règles communs

Décider ensemble

Les acteurs de la gouvernance

Société 
civile

Salariés

Consommateur

Actionnaires

Cercles de 
réflexion

Ex : WBCSD

Plate-forme de 
dialogue
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Par secteurs d’activité

Bancaire : 11 banques (Principe de Wolfsberg)
Prévenir le blanchiment d’argent / corruption

Chimie : Responsible care / Santé, sécurité, env.

Textile : évaluation de leur conduite par ONG (Global 
Alliance)

Assurances : identifier les risques (British Insurers)

Tendance ou lame de fond ?

« La RSE n’est pas un épiphénomène, ni un effet 
de mode sans lendemain. Elle correspond à un 
ensemble de pratiques lourdes (bien que 
diversifiées) et à une vision de la place de 
l’entreprise dans son environnement économique, 
écologique et sociétal, consolidant de nouveaux 
comportements. »

Source : Les leviers des démarches RSE 
Introduction au numéro spécial de la Revue 
Internationale PME1 
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Investissement Socialement 
Responsable

La RSE est liée au concept d'Investissement Socialement 
Responsable (ISR)

= La déclinaison financière et spéculative du développement durable

- Fonds de pension

- Fonds d’épargne salariale

- fonds éthiques…

L’ISR se décline en trois axes 
“la sélection“ : inclure ou exclure de son portefeuille 
d’investissement en fonction des critères (alcool, tabac, armement, jeu…). 

“l’activisme actionnarial“ : utiliser les droits de vote liés aux 
actions, et présenter des résolutions plus “responsables”.

“l’orientation responsable“, qui est le fait pour un programme 
d’investissements ou une institution financière, d’investir dans
des initiatives jugées particulièrement “responsables” 
(énergies renouvelables, l’agriculture bio., ou le développement local).
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Caractéristiques de ces placements 
financiers

• Assure une rémunération normale
• Dans des activités « morales » (critères extra-financiers) 

Exemple : 

FONDS  Crédit Suisse Equity Fund (Lux) Global Sustain ability

SOCIETE DE GESTION : Crédit Suisse Asset Management
Equity Fund Management Company

Fonds ISR suisses

Ethos

Fondation d’investissement 

Gère depuis février 1997 des portefeuilles d’actions éthiques et
environnementales 
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Agence de notation

Cible : la société civile et les investisseurs SR

Notation = 
Analyse qui doit permettre aux organisations de la société 
civile d'influencer les marchés financiers en transmettant de 
l'information sur le comportement des entreprises.

Quelques agences…

SAM
www.sam-group.ch

INrate 

Ecos 

ACTARES : incitation à la transparence (Issue de Nestlé et 
UBS)

Covalence à Genève
http://www.isr-info.com
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Indices de classement ISR

Les questionnaires (FTSE 4 Good) = indice boursier

Systèmes de notation (ASPI, DJSGI)

Les ISR par pays …

Suisse : 45 fonds ISR soit 1,45 %

France
128 fonds ISR en 2005 ne représentent que 0,5 % des actifs de la
gestion collective française, pour un montant de seulement 8,8 
milliards €

Belgique : 2 %

Europe : 375 fonds ISR en Europe 
Source : Covalence
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Le pacte est un code de conduite 
qui comprend 10 principes que 
les entreprises doivent s'engager 
à respecter et mettre en pratique.

Approx. 2000 entreprises ont 
signé le Pacte Mondial

Ex : Petrobras (Brésil) 
Lutte contre la pauvreté et 1000 
projets pour le pays.

Global compact

Pacte mondial

Les dix principes du Global Compact

•Droits de l'homme
•Principe 1 : Les entreprises doivent promouvoir et respecter les droits de l’homme reconnus 
sur le plan international; 
•Principe 2 : Les entreprises ne doivent pas se faire complices de violations des droits fondamentaux.

•Normes de travail
•Principe 3 : Les entreprises devraient respecter l’exercice de la liberté d’association et reconnaître 
le droit à la négociation collective ; 
•Principe 4 : Élimination de toutes les formes de travail forcé et obligatoire; 
•Principe 5 : Abolition effective du travail des enfants ; 
•Principe 6 : Élimination de la discrimination en matière d’emploi et d’exercice d’une profession. 

•Environnement
•Principe 7 : Promouvoir une approche prudente des grands problèmes touchant 
l’environnement ; 
•Principe 8 : Prendre des initiatives en faveur de pratiques environnementales plus responsables; 
•Principe 9 : Encourager la mise au point et la diffusion de technologies respectueuses de 
l’environnement. 

•Lutte contre la corruption
•Principe 10 : Les entreprises sont invitées à agir contre la corruption sous toutes ses formes, y 
compris l’extorsion de fonds et les pots-de-vin. 
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Outils d’appui
Les normes

SA 8000

Management de la qualité (ISO 9001)

Management de l’environnement (ISO 14001 / EMAS)

AA 1000

Management de la sécurité au travail (OHSAS 18001)

ISO 26000 (en cours)

Eco-conception (ISO 14062)

La norme SA 8000

NORMES SOCIALES

Créée par la SAI (Social Accountability International) 
en 1997

Issue des Conventions de l’OIT 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme
Convention de l’ONU sur les Droits des Enfants

Certification fondée sur le respect des droits fondamentaux des 
travailleurs

Destinée aux entreprises possédant des centres d’achat ou de 
production dans des pays « sensibles »
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Couvre 9 domaines de la performance 
sociale

- le travail des enfants

- le travail forcé

- l’hygiène et la sécurité

- La liberté d’association

- la discrimination

- les pratiques disciplinaires

- le temps de travail

- le niveau des rémunérations

- le système de management de l’entreprise, le suivi et le contrôle 
indépendant de l’application de la norme

 � certification

Norme OHSAS 18001 

NORMES DE SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

Maîtriser les risques d’accidents sur la place de t ravail

Elle certifie un système de gestion qui intègre les  composantes 
suivantes

•l'identification systématique des substances dangereuses présentes dans 
l'établissement ; 
•l'évaluation des dangers des substances ou des préparations recensées ; 
•l'évaluation des installations, notamment celles dans lesquelles sont utilisées les 
substances 
ou  les préparations dangereuses recensées ; 

•l'identification systématique des dangers et l'analyse des phénomènes liés aux 
conditions
opératoires. 
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ISO 26000

Publication en 2009.

Intégrera des acquis des normes :

ISO 9001 (management de la qualité) 

ISO 14001 (management de l'environnement) 

Sur l'Organisation Internationale du Travail comme son référentiel 
de gestion de la sécurité et de la santé au travail . 

Elle ne contiendra que des lignes directrices et ne  fera pas l'objet 
de certifications .

Les initiatives privées

Les initiatives des ONG

Partenariats

Entre Casino et Amnesty
Entre Carrefour et la FIDH

Le Code de conduite du Collectif de l’Ethique sur l’Étiquette
(et de la Clean clothes Campaign , réseau européen du Collectif)

Regroupe 53 organisations
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Les initiatives de réseaux d’entreprises

Les Principles for Business du Caux Round Table

« Rechercher, encourager, choisir des fournisseurs ou sous-traitants
dont les pratiques de gestion du personnel respectent la dignité humaine ».

BIRD
Bureau d'Investigation sur le Recyclage et la Durab ilité
Conseils pour la prévention et la gestion des déche ts

Exemples de mesures prises

• Système rodé d'intéressement solidaire des employés aux 
résultats 

• Accès aux comptes de l'entreprise pour chaque employé 

• Partenariat (sous-traitance) avec des ateliers d'insertion sociale     
(handicapés, chômeurs, détenus); plus de 60 places de travail 
ont été ainsi créés ou maintenues. 
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Une éthique des achats difficilement 
applicable

La fonction Achats :

- réduire les coûts d’approvisionnements

- exiger la livraison de leurs commandes dans les délais les plus courts

Le coût élevé des audits sociaux 

Des interrogations

La question de la fiabilité 
+

efficacité des audits



20

Facteurs clef de succès

L’adoption d’une démarche d’amélioration progressive

La formalisation de la politique

Large diffusion des principes de la démarche

La conduite régulière d’audits sociaux

La planification d’actions correctives

La souplesse de la démarche 

Quelques termes dans la 
tendance
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Consommation responsable
(achat responsable)

Les produits socialement responsables (labels sociaux…)

La filière biologique

Les produits écologiquement responsables (Écolabel européen, FSC…)

Les investissements éthiques

Levier principal : le consommateur !

L’émergence des créatifs 
culturels

Paul Ray et Sherry Anderson 
The Cultural Creatives : How 50 Million People Are Changing the World 
( Harmony Books, Oct 2000)

L'émergence des créatifs culturels. 
Enquête sur les acteurs d'un changement de société.
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Créatifs culturels ?

Environ 20 % de la population.

Favoriser la faible dépendance vis-à-vis des modes de 
consommation industrialisés.

Refuser les dégradations environnementales.

Trait marquant de ce groupe : absence de conscience de 
sa propre existence.

Greenwashing

Verdissement d'image. 

Non accompagné d'action véritable.

Conséquences :

Minimise et banalise la nécessité de changer nos 
comportements de consommation.

Désinformation des consommateurs.

Contrecarre les efforts de sensibilisation.

Discrédite la démarche de progrès déjà initiée par quelques 
entreprises courageuses.
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Conclusion

La RSE est le fruit de la mondialisation

L’entreprise est le lieu pertinent du changement

Elle a le pouvoir de faire changer les choses beaucoup plus vite que 
les réglementations en réinventant son « business model »

Ne se substitue pas à la législation ni au cadre normatif (volontaire)

Les codes ne sont que des déclarations d’intention, mais beaucoup se 
renforcent et s’étendent par la suite 

L’entreprise répond de ses actes et de son impact par anticipation

Chartes et autres initiatives formalisant les valeurs et principes RSE 
peuvent être mis en place sans être certifiées…

Ni une mode, ni un concept de management, ni une nouvelle forme 
d’analyse financière = changement culturel
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Sites
www.imsentreprendre.com (Général sur la RSE)

www.epe-asso.org (Association d’entreprises)

www.wbcsd.org (organisation la plus influente)

www.oree.org  ( management environnemental)

www.eurosif.org (pour les ISR)

www.rsenews.com

www.ethosfund.ch

www.pmesocialkit.ch

www.orse.org  (Général sur la RSE)

www.grainesdechangement.com

www.novethic.fr  (éthique)


